Justice : harcèlement sexuel

( Nouvelles définitions


( Redéfinition du harcèlement sexuel.
Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou agissements à connotation sexuelle qui, soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son égard une situation intimidante, hostile ou offensante.
Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user d’ordres, de menaces, de contraintes ou de toute autre forme de pression grave, dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.

( Redéfinition de la discrimination. 
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes (salaire, traitement, mutation…) résultant du fait :

· qu’elles ont subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel, y compris si ces agissements n’ont pas été commis de façon répétée.
· qu’elles ont témoigné dans une affaire de harcèlement moral ou sexuel.
( Sanctions.

( Peines. 
Le harcèlement sexuel est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.

Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende lorsque les faits sont commis :
· Par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions,

· Sur un mineur de quinze ans,

· Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur,

· En profitant de la particulière vulnérabilité ou dépendance de la victime résultant de la précarité de sa situation économique ou sociale, apparente ou connue de l’auteur,

· Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice.
Les faits de discriminations commis à la suite d’un harcèlement moral ou sexuel sont punis d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 3 750 €.

( Protection.

Les employeurs sont chargés de tout mettre en œuvre en vue de prévenir le harcèlement sexuel ou moral dans son entreprise
Les associations spécialement constituées seront autorisées à défendre les droits de la victime d’un harcèlement sexuel ou d’une discrimination, notamment celle intervenue suite à un harcèlement sexuel dans le cadre d’une relation de travail.

( Cadres.

Sont concerné par la loi, les salariés, les candidats à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise.

Le harcèlement sexuel est puni dans le cadre du travail mais aussi à travers les relations de voisinage, familiales…

